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Lieu et date :
Grâce pour Christi Cheramie (Etats-Unis)
Monsieur le Gouverneur, 

En juin 1994, Christi Cheramie, âgée de 16 ans, a été condamnée à l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération conditionnelle pour le meurtre de Mildred Turnage, la grand-tante de son fiancé de l'époque. Christi, qui maintient que le meurtre a été commis par son fiancé, a plaidé coupable avant que son procès devant un tribunal pour adultes ne commence, par peur d’être condamnée à mort. 

En prison, elle a fait des études supérieures et est considérée comme « une détenue modèle » par plusieurs directeurs et gardiens de prison. Les proches de la victime ont affirmé qu'elle méritait une seconde chance. Nous vous demandons donc instamment de gracier Christi Cheramie. Cette clémence serait aussi un pas dans le sens de la reconnaissance de droits spécifiques pour l’enfant, tels qu'édictés dans la Convention internationale des droits de l'enfant, convention unanimement reconnue dans le monde à l'exception de la Somalie et des Etats-Unis. Plus grave, à la connaissance d’Amnesty International, seuls les Etats-Unis maintiennent la prison à vie sans possibilité de libération pour des mineurs au moment des faits qui leur sont reprochés. De ce fait, ils ne reconnaissent pas la spécificité de l’enfant, et la nécessité de laisser une chance à sa réinsertion un jour, quelle que soit la gravité du crime commis. 

Nous vous demandons dès lors de prendre toutes les mesures nécessaires pour que soit promulguée au niveau de l’Etat une loi qui supprime rétroactivement la possibilité de prononcer une peine d’emprisonnement à vie sans possibilité de libération conditionnelle pour toute infraction commise par une personne âgée de moins de 18 ans, conformément au droit 
international. 

Dans cette attente, je vous prie de recevoir, Monsieur le Gouverneur, l’expression de ma plus haute considération.

________________________________


Lieu et date :
Justice pour Valentina Rosendo Cantú et Inés Fernández Ortega (Mexique)
Monsieur le Président, 

En 2002, lors d'incidents distincts, Valentina Rosendo Cantú et Inés Fernández Ortega, ont été abordées par des soldats qui les auraient par la suite violées. Inès et Valentina sont deux jeunes femmes autochtones Me’phaa de l’Etat de Guerrero, membres de l’Organisation du peuple indigène Me’phaa (OPIM). Faisant preuve d’un courage énorme, elles ont dénoncé ces agressions auprès des autorités. L’enquête, confiée à la juridiction militaire, n’a jamais abouti.

En août 2010, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a ordonné à l’Etat mexicain d’enquêter sur les violations commises, de traduire les responsables en justice, et de fournir aux victimes une réparation adéquate. La Cour a également ordonné au Mexique de ne plus confier à une juridiction militaire l’examen des cas de violations des droits humains commises par des membres de l’armée. La décision, en août 2011, de confier le dossier au système de justice civile fédéral représente une avancée considérable dans la lutte contre l’impunité au Mexique. Nous vous prions instamment de vous conformer aux arrêts de la Cour qui ont un caractère contraignant.
Nous vous demandons aujourd’hui de garantir une enquête exhaustive et impartiale sur les accusations de viol et torture subis par les deux jeunes femmes. L’Etat mexicain devra reconnaitre sa responsabilité vis-à-vis des auteurs des crimes et présenter des excuses publiques aux victimes et à leurs familles. Enfin nous vous appelons à garantir le traitement systématique par la juridiction civile des cas de violations de droits humains commises par des membres de l’armée.

Dans cette attente, je vous prie de recevoir, Monsieur le Président, l’expression de ma plus haute considération.

________________________________


Lieu et date:

Liberté pour Jabbar Savalan (AZERBÄIDJAN)
Monsieur le Président,

Je vous écris à propos de Jabbar Savalan qui purge actuellement une peine de deux ans et demi d’emprisonnement en raison de ses activités militantes contre le gouvernement. Amnesty International considère Jabbar Savalan comme un prisonnier d’opinion, détenu uniquement pour avoir exercé pacifiquement son droit à la liberté d’expression. 

Le 4 février, Jabbar Savalan postait un message sur Facebook appelant à manifester contre le gouvernement. Le jour d’après, il était arrêté sans la moindre explication puis inculpé de détention de substances illicites destinées à la consommation personnelle. Amnesty International pense que ces accusations de détention de stupéfiants ont été fabriquées de toutes pièces.

Pour ces raisons, je vous demande instamment

· de libérer immédiatement et sans condition Jabbar Savalan ; 

· qu’une enquête impartiale soit menée dans les plus brefs délais au sujet des allégations selon lesquelles la police aurait dissimulé des preuves sur Jabbar Savalan.

Dans cette attente, je vous prie de recevoir, Monsieur le Président, l’expression de ma plus haute considération.
________________________________


Lieu et date:

Liberté pour Mohammad Sadiq Kabudvand (IRAN)
Excellence, 

Je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation au sujet de la situation de Mohammad Sadiq Kabudvand, défenseur des droits humains et journaliste de la minorité kurde d’Iran, arrêté le 1er juillet 2007. Après une audience à huis clos, il a été condamné à dix ans de prison pour « agissements contre la sécurité de l’Etat » en créant l’Organisation de défense des droits humains du Kurdistan et à un an de prison pour « propagande contre la République islamique » pour être rentré en contact avec des organisations humanitaires internationales. 

L’Organisation de défense des droits humains du Kurdistan a pour objectif d’encourager et d’enseigner le respect des droits humains au Kurdistan et de développer entre les peuples d’Iran des relations amicales fondées sur le principe d’égalité devant la loi. 

Détenu à l’isolement pendant quarante jours, Mohammad Sadiq Kabudvand a été victime de mauvais traitements. Sa santé est actuellement très précaire. Il souffre notamment de problèmes cardiaques pour lesquels une opération chirurgicale est nécessaire.

Mohammad Sadiq Kabudvand est un prisonnier d’opinion détenu uniquement pour l’exercice pacifique de son droit à la liberté d’expression et d’association. Nous vous demandons donc de le libérer immédiatement et sans condition et de lui assurer l’accès aux soins médicaux que son état nécessite. 

Enfin nous vous exhortons à faire cesser le harcèlement et l’emprisonnement des défenseur·e·s des droits humains en Iran.

Dans cette attente, je vous prie de recevoir l’expression de ma plus haute considération.

________________________________


Lieu et date:

Justice pour Ragihar Manoharan (SRI LANKA)
Monsieur le Président de la République, 

Le 2 janvier 2006, Ragihar Manoharan et quatre autres étudiants sont abattus par des membres des forces de sécurité à Trincomalee. Depuis, sa famille fait ouvertement campagne dans le but d’obtenir justice et de connaître la vérité sur ce qui est arrivé à leur fils. 

Le Sri Lanka est tenu d’après le droit international de s’assurer que cette affaire ainsi que d’autres cas de violations des droits humains au Sri Lanka fassent l’objet de véritables enquêtes. Pour ces raisons, je vous demande de rendre public le rapport de la commission d’enquête établie en novembre 2006 et chargée d’étudier les circonstances de la mort de Ragihar Manoharan. 

Le Sri Lanka a aujourd’hui l’opportunité historique d’affronter les violations du passé et de s’assurer que l’impunité n’entravera pas le futur. Je vous demande d’inviter les rapporteurs spéciaux des Nations unies, notamment celui sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en vue d’une enquête approfondie et indépendante. Ragihar Manoharan et d’autres victimes de violations des droits humains, ainsi que leur famille, méritent de connaître la vérité et d’obtenir justice et réparation. 

Dans cette attente, je vous prie de recevoir, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma plus haute considération. 
________________________________


Lieu et date:

Plus de sécurité pour les militantes de « Femmes du Zimbabwe, debout ! » (ZIMBABWE)
Monsieur, 

Depuis février 2003, des membres de l’organisation « Femmes du Zimbabwe, debout ! » (WOZA) ont été arrêtées à plusieurs reprises pour avoir manifesté pacifiquement contre la situation sociale, économique et relative aux droits humains au Zimbabwe. Nombre d’entre elles ont été arrêtées arbitrairement et détenues dans des conditions épouvantables. En guise de représailles pour leur militantisme, certaines, parmi celles qui ont été détenues par la police, ont été torturées et maltraitées pendant leur garde à vue ; elles se sont en outre vu refuser des soins médicaux et de la nourriture et n’ont pas été autorisées à consulter des avocats.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et déplore les arrestations arbitraires, les manœuvres d'intimidation, le harcèlement et les mauvais traitements infligés à répétition aux militantes de WOZA. Je vous demande instamment de 

· veiller à ce que les membres de cette organisation puissent exercer leur droit à la liberté d’expression, d'association et de réunion, droit garanti par la constitution et les textes internationaux ;

· garantir que les autorités du Zimbabwe ouvrent une enquête indépendante, approfondie et impartiale sur les allégations selon lesquelles des membres de WOZA ainsi que d’autres défenseur·e·s des droits humains ont été torturés et maltraités en prison. Les responsables présumés de ces actes doivent être traduits en justice et les victimes obtenir réparation.
Dans cette attente, je vous prie de recevoir, Monsieur, l’expression de ma plus haute considération. 
________________________________
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